
PRESIDENT 
DE LA REPUBLIQUE

S U I T E

Ne sont pas pénalement responsables les agents de la force publique qui 
accomplissent un acte de défense lorsque des violences ou des voies de 
fait sont exercées contre eux. 
Ne sont pas pénalement responsables les agents de la force publique qui 
déploient la force armée :

  1° Lorsqu’eux-mêmes ou autrui sont menacés d’un danger 
imminent par des personnes armées.

  2° Lorsque sont exercées contre eux-mêmes ou autrui des 
violences graves qu’ils ne peuvent faire cesser autrement.

  3° Lorsque des personnes armées refusent de déposer leur 
arme après deux injonctions à haute et intelligible voix :

   1re injonction : « Nom de l’Administration » 
   «déposez votre arme » 
   
   2eme injonction : « Nom de l’Administration »     
  «déposez votre arme ou je fais feu »

  4° lorsqu’ils ne peuvent défendre autrement le terrain qu’ils 
occupent, les postes ou les personnes qui leur sont confiés.

  5° Lorsqu’ils ne peuvent immobiliser autrement les véhicules, 
embarcation ou autres moyens de transport ont les conducteurs 
n’obtempèrent pas à l’ordre d’arrêt.
Ils sont également autorisés à faire usage de tous engins ou moyens 
appropriés tels que herses, hérissons, câbles, pour immobiliser les 
moyens de transport quand les conducteurs ne s’arrêtent pas à leurs 
sommations.

Alliance et ses partenaires ont 
devélloppé deux axes de revendication :

A U D I E N C E

depuis 2012 nous portons une reforme de la Légitime 
défense avec la création d’un article 122-6-1 du Code Pénal : 

Ce matin, Alliance Police Nationale, synergie Officiers, le SICP et le 
SNAPATSI ont participés au groupe de travail sur l’évolution de la légitime 
défense des forces de l’ordre.
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ALLIANCE Police Nationale
1 e r  S Y N D I C AT  D E  P O L I C I E R S  !

M A J O R I T A I R E

Audition libre du collègue avec le maintien 
de ses droits.

Pas d’interdiction d’exercer en phase 
d’enquête et d’instruction.

Maintien du salaire et des primes.

Phase d’enquête : proposer des mesures complémentaires 
fortes d’accompagnement du Policier : 

Jugement des cas de légitime défense 
par des magistrats spécialisés ayant 
participé a des stages d’immersion sur 
la voie publique au sein d’équipages 
Policiers.

Pas de placement en garde à vue pour les 
collègues ayant fait usage de leur arme.

Notre préoccupation : 
la défense de vos intêrets !!


